Internet, pour une administration plus efficace au service des citoyens
Internet c'est un outil d'une extraordinaire puissance, qui concerne potentiellement toutes les activités et les services publics n’y échappent pas

Mais méfions nous : Internet n’est pas en tant que tel  porteur de "progrès" : il peut être mis au service du meilleur comme du pire …. : des réseaux criminels comme des réseaux d’entraide, l'outil de big brother comme de la fraternité ….
Pour l’administration il peut tout aussi bien renforcer la dimension la plus kafkaïenne que de permettre convivialité et efficacité au service du citoyen : confier l’administration à des spécialistes de l’Internet ne garantit nullement  de se trouver transporté dans le nirvana.
Il faut en effet d’abord une ferme volonté d’orienter tous les développements vers le service "client" et non uniquement vers le confort de l’administration
ex (ne le répétez pas) : dans un pays européen que je ne citerai pas, une procédure fiscale, la déclaration mensuelle de la TVA a été mise "en ligne" : c’est en fait pour l’entrepreneur un recul par rapport a la situation précédente car elle l’oblige à saisir «en ligne» les informations, en refusant de recevoir directement la transmission des données par le système informatique de l'entreprise. En fait l'administration fait faire son travail manuel par l'entreprise sous couvert de modernisation.
La conduite de cette mutation nécessite donc une implication forte du gouvernement :

 Ex : En Corée, ou au Japon le premier ministre a pris personnellement la responsabilité de la conduite de cette opération qui se doit de concerner toutes les administrations : Chaque ministre doit présenter son plan d’action et une fois par an rendre compte personnellement au premier ministre

Quels apports d’Internet aux services publics ?

· des services plus conviviaux, plus rapides et de meilleure qualité

· une meilleure productivité et donc des économies pour le contribuable

un service de meilleure qualité
24h sur 24, 7 jours sur 7 et 365 jours par an les guichets sont ouverts. Non seulement bien entendu pour donner des informations, mais aussi pour recevoir des déclarations et traiter des dossiers, évitant ainsi déplacements, contraintes horaires et perte de temps (au moins après les premiers rodages …) …), tout en permettant un meilleur lissage des temps de traitement par les administrations.
ex : les impôts : mise à disposition de toutes les informations à jour, possibilité de poser des questions par mail, d’effectuer sa déclaration en faisant les calculs "à blanc" avec télépaiements et archivage sécurisé de toutes les données:
Tout le monde y gagne : le travail de l’administration est fortement réduit, le contribuable n’a plus à se déplacer et à acquitter le coût d’un envoi recommandé, il dispose de toutes les informations (et des mêmes informations où qu’il se trouve !) et d’un outil de simulation pour éventuellement optimiser ses options fiscales 
… et de surcroît l’Etat le fait bénéficier d’une partie des économies qu’il réalise : 20€ de ristourne 
Je pourrais faire le tour de tous les ministères pour passer en revue les innombrables domaines concernés : 
En effet le travail de l’administration repose essentiellement sur la collecte d’information, le traitement d’information, la production d’information, la diffusion d’informations et l’archivage d’information : les technologies de l’Internet permettent de passer du travail artisanal au travail industriel
En termes de "process" il s'agit donc essentiellement de "data management" (même si il existe encore quelques fonctions faisant appel aux muscles …): 

· saisie d'information (demande d'aide sociale, radar sur les routes, …) 

· traitement de l'information (permis de construire, impôts,…) 

· stockage de l'information (archives, casier judiciaire, …), 

· production d'information (rapports, réglementations,…), 

· diffusion de l'information ou de formations (journal officiel, documentation française, éducation…)

Certains de ce fait s’inquiètent du risque de déshumanisation: il convient bien entendu d’y être attentif, mais, bien pensées, les technologies de l’Internet permettent à l’inverse de renforcer les rapports humains : 

En traitant de façon rapide et efficace les problèmes simples elle permettent de consacrer plus de temps aux problèmes complexes et à l’écoute des personnes rencontrant de vraies difficulté (personnes âgées ou handicapées par exemple) ou aux problèmes nécessitant de faire appel à de l’imagination ou de la créativité

De surcroît, administration électronique ne signifie pas toujours que l’ordinateur devient l’interface entre le public et l’administration : le citoyen en bénéficie aussi lorsqu’il est en relation avec un fonctionnaire : celui-ci dispose en effet maintenant de systèmes d’information qui lui permettent, en conjuguant ses compétences et sa capacité d’écoute avec la puissance du système d’information mis a sa disposition, de traiter les problèmes avec davantage de rapidité et d’efficacité

Limitons nous donc à quelques exemples illustrant quelques unes des innombrables facettes des progrès qui sont a notre portée

· les marchés publics : plateforme d'appel d'offre, facture électronique, suppression de dossiers lourds et volumineux, facilité à faire des devis, outils d'alerte, transparence, suivi du chantier, archivage, travail collaboratif (conception, appel d’offre, conduite du chantier, maintenance ...), autant de progrès spectaculaires par rapport à l’age du papier ;
· le commerce international :on en arrivait a ce que le transport physique soit plus rapide que le traitement des dossiers de formalités douanières !, de surcroît un port par exemple comporte d’innombrables professions publiques et privées qui doivent se coordonner en temps réel pour une logistique efficace, avec à la clé des économies massives de temps et d’argent (ex la Corée) ;
· il en va de même pour le tourisme : en ce lieu je ne pouvais pas faire l’impasse sur cette importante branche de l’économie

· l'éducation  et la formation continue : «distance learning» et «nouvelles technologies éducatives» permettent de revoir en profondeur tout l’enseignement, non pas en "économisant les profs" mais en les recentrant sur les fonction de "coach" et d’élaborateurs de pédagogie plutôt que de perroquets ;
· le système de santé : le dossier médical permet de suivre le patient dans la durée, chez lui comme à l’hôpital, d’éviter de faire plusieurs fois les mêmes analyses, de faire l’économie de la gestion de la paperasse à la sécurité sociale. L’informatisation du système de santé aide à la détection précoce d’épidémie, la pharmaco vigilance permet de détecter les effets secondaires des médicaments, les puces RFID sont d’un précieux secours dans la gestion de catastrophes, la télémédecine permet le maintien à domicile et les interventions sur les bateaux, les sites web permettent entraide et solidarité au sein des communautés de malades (web2.0) ), mais aussi facilitent la formation permanente du corps médical …. ;
· à titre anecdotique, pour la sécurité routière, gestion du permis de conduire, gestion en temps réel du trafic et radars automatiques avec prélèvement tout aussi automatique des amendes ;
· Systèmes d’information géographique qui permettraient en juxtaposant sur une même carte toutes les infrastructures, les plans d’urbanisme, la nature des sols et du sous-sol, …. de parer un certain nombre de risques, permettre une meilleure coordination des travaux, simplifier les demandes de permis de construire et de certificats d’urbanisme
· Enfin citons le télétravail dans l'administration : conjuguer rationalisation des services publics qualité de vie des fonctionnaires et aménagement du territoire. territoire et surtout développement durable avec la diminution de besoins physiques de transport et de bâtiments autant de réduction des émissions des gaz à effet de serre
Mais il ne s’agit pas de regarder chaque ministère indépendamment des autres : si on veut rendre service au "client" il faut s’organiser en fonction des problèmes auxquels il est confronté et non en fonction de l’organisation administrative : il faut réinternaliser Kafka et assumer en interne notre propre complexité … et parfois les incohérences entre nos ministère: 
Internet permet d’offrir un "guichet unique" à la place de la fameuse "maison qui rend fou" des 10 travaux d’Asterix : 

un simple exemple : un déménagement va concerner pratiquement toutes les administration et services publics (éducation, préfecture, équipement, santé, service postal, eau, gaz, électricité, téléphone, …) et toutes ces administrations ont besoin à peu près des mêmes informations. Jusqu’alors il fallait courir d’innombrables guichets sans être certain de n’en oublier aucun. Internet permet, si on en a la ferme volonté, de créer un guichet unique où l’on fournit en une seule fois toutes les informations utiles 
Il en va de même pour la création d’entreprise avec le guichet unique des formalités
De surcroît l’Administration (les administrations devrais-je dire) sont des partenaires incontournables de toutes les entreprises : en utilisant des méthodes efficaces dans leurs transactions (et notamment des standards internationaux)  elles ont un effet d’entraînement majeur sur les méthodes de travail de celles-ci et donc sur la compétitivité de l’économie toute entère
Une productivité fortement accrue
Comme nous l’avons vu plus haut, ce passage de l’ère du papier et du contact «physique» au virtuel permet, comme dans les entreprises, non seulement une amélioration du service mais aussi une opportunité de gains de productivité drastique ainsi que des économies sur les achats, sur les stocks (formulaires p ex), les coûts de communication (timbres, télécommunication) 
... et donc des économies budgétaires substantielles 
De surcroît, et c’est un point essentiel, la mise en place d’un système d’intelligence économique permet aux décideurs de prendre de bonnes décisions au bon moment
Un arbitrage est alors possible : consacrer les économies dégagées entre "plus de services" et «moins d’impôts»
Autre arbitrage de nature différente : faut-il aller jusqu’au bout des simplifications possibles en interconnectant tous les fichiers (paiement de la redevance TV et abonnement a canal+ par exemple) ou privilégier le respect de la vie privée ? les questions de sécurité publique posent cette question avec acuité
Mais tout cela ne se fait pas sans difficultés sérieuses !

"Plus de productivité = moins de personnel"
MAIS : quid des personnels ainsi "libérés»? : leur formation leur permet-elle de faire un autre métier ?

· Pour certains c’est une extraordinaire occasion de s’épanouir, de prendre de nouvelles responsabilités, de s’ouvrir sur le monde
· Pour d’autres qui avaient consacré toute leur carrière à une tâche répétitive, enfermés dans un bureau … à l’abri du public, et qui s’y complaisaient, … c’est un drame car elles n’ont pas les aptitudes techniques ou humaines requises pour les nouvelles tâches . Le contact avec le public et la résolution de problèmes plus complexes, la prise de décisions, d'initiatives … et donc de responsabilité sont souvent vécus comme des facteurs de stress alors qu’un travail répétitif laisse le cerveau libre de vaquer ailleurs.
Si l’évolution est trop brutale, l’administration risque d’être confrontée tout a la fois à des sureffectifs et à une pénurie de fonctionnaires ayant les qualifications voulues

De surcroît, si je met de coté le Canada, on est fonctionnaire à vie et payer des gens à ne rien faire est aujourd’hui un délit pénal de "harcèlement moral". 
Le risque est alors grand de voir l’Administration s’inventer de nouvelles tâches et des fonctionnaires qui n’ont rien a faire de s’occuper en compliquant la vie des autres : on n’aurait alors rien gagné !!

Mais le problème le plus délicat, celui qui freine le plus efficacement les évolutions c’est celui des hiérarchies : la remise en cause qu'Internet porte en germe avec le passage des "pyramides du pouvoir au réseau du savoir" (pour reprendre l'expression du sénateur Tregouet). 
La nouvelle organisation bouleverse profondément l’organisation du pouvoir, la compétence devient une qualité plus importante que la fidélité, asseoir son pouvoir par le cloisonnement («ce qui est à moi est à moi, ce qui est à toi, ça se négocie», pour reprendre l’expression de Staline), la rétention de l’information devient très problématique avec Internet. Les cadres ont le sentiment qu’ils ne maîtriseront pas ces nouveaux processus et seront balayés par des "petits jeunes" … 
Or la hiérarchie est particulièrement bien placée pour bloquer une évolution qu’elle ressent comme une menace existentielle

le syndrome du parapheur est particulièrement éclairant
La prise de décision implique
* une première étape d’analyse de la situation permettant de rassembler tous les éléments de contexte

* une seconde étape d’arbitrage et donc de prise de responsabilité

le circuit des parapheurs d’autrefois était une "matérialisation" de la ligne hiérarchique. 

Si ce circuit conserve toute sa valeur pour la prise de responsabilité, il est à l’inverse contreproductif pour la phase de préparation de la décision. il s’agit alors en effet de rassembler rapidement toutes les informations nécessaires, ce qui implique de favoriser les échanges transversaux entre les services. Or on constate encore bien trop souvent que ce circuit de communication suit "le chemin des parapheurs", encombrant les circuits décisionnels, ralentissant et appauvrissant le système de préparation des décisions ;
la messagerie permet de s’en affranchir :  tous les échelons intermédiaires qui n’apportent que leur capacité de rétention de l’information se retrouvent alors complètement déstabilisés et on se rend vite compte qu’il y au moins un ou deux échelons de trop ( on l’a vu dans les "dégraissages" massifs dans les sièges des entreprises)
o  O  o

Pour conduire à bon port une telle transformation il me semble qu’il convient de découpler le "front office" du "back office", même si d’un point de vue strictement technique c’est stupide
En effet offrir à nos concitoyens des services plus pratiques et plus efficaces est déjà un progrès substantiel et celui-ci peut être conduit sans délai et à un coût raisonnable

Par contre la modernisation des services est un chantier beaucoup plus complexe qui nécessite la mise en place d’un processus de conduite du changement nécessairement long, complexe et qui ne peut totalement éviter les crises 
C'est déjà très difficile dans une entreprise, mais celle-ci est soumise a la concurrence et y faire face est une condition de survie collective : des dirigeants avisés (trop rares) peuvent permettre au personnel de prendre conscience de la nécessité vitale d’évoluer. Dans l'administration ce levier n'existe pas : aucune autre administration fiscale, même 3 fois plus performante ne prendra le "marché"
Et si l’administration des impôts se met en grève, tout le monde applaudit … et c’est le Ministre qui saute

Mettons à part la Suède où le prélèvement des impôts n’est pas réalisé par une administration : l’administration prépare la loi fiscale, le parlement la vote, mais ensuite c’est un établissement indépendant avec mise en concurrence qui prélève l’impôt
Vouloir synchroniser les deux risque donc de freiner l’ensemble

Conclusion : 
Comme dans les entreprises Internet est pour les services publics, un formidable outil 
· permettant  de conjuguer réduction des coûts et amélioration de la qualité du service
· qui n'est ni très complexe ni très coûteux 
Mais dont la principale difficulté repose sur la capacité à conduire le changement qui doit

· être mené à une vitesse point trop excessive pour ne pas verser dans le fossé
· mais néanmoins  suffisamment rapide pour maintenir les troupes "en tension"
Une première phase, externe, le service du client, peut se faire assez facilement et assez rapidement et elle doit être entreprise partout et sans délai 
…. mais avec prudence néanmoins car l’informatique reste le royaume des bugs et mise en service a grande échelle peut vite conduire au cauchemar : Socrate a du se retourner dans sa tombe quand son nom a été associé à l’immense pagaille liée à la mise en service prématurée du logiciel insuffisamment testé à la SNCF
Par contre la phase interne, qui touche très directement à l'organisation du pouvoir au sein de l'administration est infiniment plus délicate à conduire 
Cela est assez aisé dans les administrations récentes, jeunes, subissant une pénurie de moyens (partout l’excès de moyens conduit aux mortels délices de Capoue)
Par contre, dans une vieille administration régalienne, avec du personnel ancien, peu formé, trop nombreux pour la nouvelle organisation et des cadres évaluant leur statut au nombre de personnes sous leurs ordres, qui sentent qu'ils vont  être dépassés par les jeunes, c’est très difficile.
Sans doute faut-il commencer par des expérimentations, en valorisant fortement les premiers "cobayes" (dans les années 90 le Président des Etats-Unis en personne se déplaçait pour les féliciter sur leur lieu de travail) … et en ne pénalisant pas les inévitables erreurs du début.
Il faut faire passer l’idée qu’entrer dans l’ère de l’Internet "ça se mérite", "c’est valorisant" et transformer en objet de désir ce qui au départ est perçu comme une menace existentielle,
Il faut bien entendu assurer des formations, revoir en profondeur l’organisation (en y associant les fonctionnaires concernés dans un processus "d’empaternisation", promouvoir ceux qui sont moteurs et …partager les  bénéfices entre les fonctionnaires, les administrés et l’Etat …. donc les impôts et les citoyens), 
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